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	Avertissement

	 

	 

	 

	De même que certains films ou certaines émissions de télévision « peuvent choquer les personnes sensibles », ce roman, dont le thème met en œuvre « l’élimination des chômeurs » pour soulager les entreprises et les États des charges jugées inutiles, ne risque-t-il pas de provoquer une réaction similaire ?

	Les moyens évoqués, purement fictifs, s’inspirent pourtant de publications et de déclarations librement diffusées et accessibles à tous.

	 

	Extrait des débats entre les chefs d’État :

	— J’ai une idée, annonce Kémi Vaanen, Président de la Commission Européenne. Si nous affectons tous les chômeurs de chaque pays aux effectifs de l’armée, il n’y aurait plus de chômeurs. Ils deviendraient militaires.

	— Et que feraient-ils ? demande le chancelier allemand, Karl Von Choltzing.

	— Mais rien ! Comme tous les militaires de toutes les armées. Que voulez-vous qu’ils fassent ? Sauf en cas de conflit, ils attendraient la retraite.

	— Moi, intervient Sir Stanley Simpson, Premier ministre britannique, j’ai une autre idée…

	 


Prologue

	 

	 

	 

	Les rappels historiques de ce roman, en particulier ceux du XXᵉ, sont réels. Ils ont marqué ce temps par une débauche de conflits, de guerres et de tueries.

	Les responsables politiques mondiaux de cette période ont tous, à divers titres, contribués directement ou indirectement, aux événements et à leurs conséquences.

	 

	Les chefs d’État, les grands patrons d’entreprises, ceux des banques nationales ou mondiales, de même que les responsables d’organismes internationaux, appartiennent à une époque future indéfinie.

	Ce roman est une fiction.

	En ce XXIᵉ siècle bien engagé, le libéralisme économique sans contrôle s’est imposé sur l’ensemble de la planète.

	Les pays qui s’en éloignent, ou tentent de le faire, ne peuvent que composer avec les puissances de l’argent et gérer leur nation en subissant l’autorité des marchés, parfois par la force.

	En Europe, le socialisme s’est peu à peu dilué dans une social-démocratie épuisée, soumise aux puissances économiques et financières.

	Les pays sont administrés comme des entreprises. Toute dépense non rentable est exclue. Le seul critère pris en compte est la recherche du profit, au bénéfice des grands groupes financiers, des milliardaires et des principaux actionnaires.

	Pourquoi ? Pour faire quoi ?

	L’argument avancé, sans cesse repris par les médias aux ordres, est que les entreprises créent de l’emploi et des richesses. Ces dernières profitent à tous, pourvu que chacun sache en prendre sa part.

	C’est simple : il suffit de travailler… pour profiter ou bénéficier du fameux « ruissellement » censé contribuer à la richesse partagée.

	Tous les gouvernements, élus démocratiquement par une majorité conservatrice, ont pu imposer une politique volontariste simple, fondée sur le travail, le retour aux valeurs d’ordre, de réussite professionnelle, sur la baisse des impôts et sur la suppression des charges et des réglementations. Sans oublier de diaboliser les plus pauvres, principaux responsables des déficits publics et de la dette de l’État. Le libéralisme économique, qui veut des consommateurs et non des citoyens, s’est ingénié à discréditer et à détruire systématiquement tous les lieux où s’élaborent les compromis sociaux.

	Les syndicats sont la bête noire des politiques économiques libérales.

	Ils sont absorbés et jugulés par toutes sortes de manœuvres flatteuses, compromettantes, généreuses même dans les moyens dont ils disposent parfois, pour finalement en faire des interlocuteurs impuissants ou dociles. Difficile de ne pas ressentir un choc émotionnel lorsqu’à la sortie d’une rencontre « au sommet », avant de monter dans sa voiture de fonction, un responsable syndical se félicite : « J’ai eu un entretien avec le Premier Ministre… ». Entretien inoubliable, photos souvenirs à la clé, noble fierté qui diffusent un peu de puissance.

	Les hauts responsables, politiques ou d’affaires, sont formés à des techniques de confrontation et de relations humaines spécifiques avec des syndicalistes, représentants de salariés ou du personnel, pour leur distiller une considération particulière, qui honore, sans les flatter, l’homme simple et sincère… parfois issu du monde du travail ! Il est dans la gueule du loup. Les dents sont belles et rentrées, les poignées de mains sont chaleureuses, les sourires photogéniques.

	Une célèbre « Dame de fer » anglaise, Margaret Thatcher, ne s’est pas attardée à des manœuvres ou approches de ce type. Elle a laissé les conflits, tous les conflits, s’enliser jusqu’à leur décomposition, pour laisser les structures syndicales exsangues, vidées de leur objet et de leurs moyens, se diluer dans l’impuissance. Au Royaume-Uni, le syndicalisme ne s’est jamais remis de cette destruction, avec, au bilan, un libéralisme économique triomphant et des privatisations destructrices des Services Publics.

	Pour s’étendre sur la planète, le libéralisme économique est indifférent aux régimes politiques et aux frontières. Il y a quelques années, vers 2005, un secrétaire d’État américain ultra-conservateur exposait son point de vue sur ses objectifs en matière économique : « Toutes les réglementations nationales ou internationales, par exemple la Constitution américaine ou la Convention de Genève, entre autres, deviennent des dogmes, des fétichismes bureaucratiques, des entraves mesquines à l’action des hommes responsables et libres. Toute procédure qui tend à réguler, à contrôler ou à limiter la liberté d’entreprendre devient une tyrannie bureaucratique inacceptable qu’il convient de détourner. »

	Que ce soit aux États-Unis, en Russie, en Chine, en Europe ou ailleurs, le libéralisme à la Donald Rumsfeld, puisque c’est de lui qu’il s’agit, s’est imposé dans les systèmes en place, soit en négociant avec les dirigeants, soit en les éliminant sous une forme ou une autre, y compris physique. Dans sa démesure, l’idéologie libérale pour la mise en œuvre du capitalisme mondial n’a pas de projets de société.

	Elle ne songe pas à améliorer la condition humaine sur Terre. Elle n’a qu’un but : améliorer les profits, sans limite, sans autre but que celui-là.

	C’est de l’avidité pure, l’impérialisme du vide, le but sans but, l’exponentiel développement des fortunes qui s’auto-reproduisent, sans autre objet que leur démesure.

	Pourquoi les riches, les actionnaires très riches, qui possèdent au-delà de l’abondance absolue, veulent-ils encore plus, toujours plus ? « Parce que c’est comme une maladie », répondit un enfant à qui fut posée cette question.

	Il y a quelques rejets, pourquoi pas des dégâts collatéraux, selon une expression militaire : les laissés pour compte, les chômeurs. Ceux-là sont trop nombreux. Ils sont hors système. En réalité, ils le compromettent. D’abord moralement, vis-à-vis d’une « Communauté Internationale » indéfinissable et prétendument humaniste. Ensuite, et surtout, économiquement. Car les pauvres, en tout cas dans certains pays démocratiques et développés, coûtent cher, beaucoup trop cher : « Un pognon de dingue », a même affirmé le Président de la France, durant son premier mandat. Portées, voire défendues, par de grands économistes reconnus, de nombreuses théories considèrent qu’un marché libre, peu entravé de contraintes administratives, est créateur de richesses.

	C’est vrai. D’importantes richesses sont créées.

	Dans de nombreux pays, pourtant, l’extraordinaire développement des affaires engendre une misère non moins extraordinaire. Les écarts se creusent démesurément, même si, au passage, les pauvres sont un tout petit peu moins pauvres ! Les riches sont plus riches, immensément riches. Tandis que la pauvreté, ou mieux, la précarité, c’est-à-dire une situation sociale et financière incertaine, affecte des millions, des centaines de millions d’êtres humains.

	Selon certaines analyses sérieuses, les pauvres seraient « moins pauvres ». Cette évaluation, affirmée sur un concept mondial, ne veut strictement rien dire sur le plan pratique. Le système apporte des richesses. Les chiffres sont impitoyables. Les économistes, de bonne foi, peuvent proclamer que le développement économique profite à tous et réduit la misère.

	Pourtant, la logique du libéralisme économique globalisé précipite, partout, la richesse vers la richesse et la misère vers la misère. Elle crée une désintégration de plus en plus généralisée de la société.

	En s’effondrant en 1989, le mur de Berlin, barrière mythique et dérisoire, a ouvert le monde à la liberté. Ce mur, le monde des affaires le savait, était franchi par l’argent jusqu’au plus profond des poches des dirigeants communistes et des mafieux de la nomenklatura. Il symbolisait pourtant, pour une grande partie de l’humanité, une résistance au système économique en prétendant, à tort, défendre le bien commun. Il s’est écroulé comme s’effondre un barrage.

	Le monde entier, aujourd’hui, en ce début du XXIᵉ siècle, n’a plus de barrière, ni géographique, ni idéologique, ni même politique, à opposer au déferlement de l’argent, à la liberté des échanges, à la libre circulation des capitaux et des produits, à la libre entreprise. Tout va bien dans le meilleur des mondes libres. En 1871, Monsieur Adolphe Thiers, chantre de la réaction conservatrice sous la Troisième République, déclara, après avoir maté la Commune dans le sang : « Nul ne doit faire peser sur la société le fardeau de sa paresse ou de son imprévoyance. » L’ordre moral était justifié par une solide croyance philosophique. C’est pourquoi il ne faut surtout pas aider les pauvres : cela leur permet de survivre et coûte beaucoup trop cher aux bons compétiteurs qui les ont à charge.

	 

	C’est sur ces bases et dans cet esprit que de nombreux chefs d’État, des dirigeants d’entreprises et des banquiers se sont initialement retrouvés pour débattre avec un ordre du jour très clair : Ne faudrait-il pas supprimer les chômeurs pour supprimer le chômage ?

	La démarche politique concerne le chômage en Europe. Des chiffres arrondis, mais évolutifs, révèlent une population de l’ordre de 15 millions de chômeurs. Sous l’autorité du Président de l’Europe, nouvellement élu, les personnalités présentes doivent trouver les moyens d’éliminer ce qu’ils considèrent comme un « surplus » humain.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	Une réunion extraordinaire et secrète

	 

	 

	 

	Au moment où se passent ces événements, l’Europe s’est dotée d’un gouvernement. Le Président de l’Europe, élu au suffrage universel par tous les Européens, dirige les États-Unis d’Europe comme on dirige un pays.

	En France, comme dans les autres pays, son élection a été suivie par celle des députés européens, qui représentent leur pays au prorata de leur population.

	Chaque pays a gardé une constitution propre, que l’on pourrait qualifier de réglementation interne, mais les décisions importantes, telles que les finances, la défense, l’organisation du commerce et des Services Publics, la sécurité et les grandes infrastructures, sont de la responsabilité du gouvernement européen.

	Le Président est entouré de ministres et de secrétaires d’État qui forment le gouvernement européen issu de tous les pays membres. Ces derniers sont, aujourd’hui, au nombre de vingt-sept.

	Il est important de savoir qu’une très large majorité de droite, voire d’extrême droite dans chaque pays, a contribué à la constitution d’un gouvernement sans complexe, assumant sa philosophie avec simplicité : maintenir l’ordre public et libérer les entreprises de toute contrainte liée aux échanges commerciaux et aux conditions de travail.

	Réuni en secret dans les environs des Carpates, à la frontière entre la Pologne et la Slovaquie, dans un château appelé Niedzica, au lieu-dit le Saut du Brigand, le Président de l’Europe a invité des chefs d’État et des Premiers ministres représentant les pays les plus riches du monde. L’ordre du jour est clair : comment éradiquer le chômage ?

	Après consultation et avec leur accord, il a convié quelques nations économiquement représentatives, telles que l’Allemagne, le Canada, l’Italie, le Japon, le Royaume-Uni, la France et les États-Unis. Compte tenu du caractère très particulier de la démarche politique, il a également obtenu la présence de nations majeures sur la scène internationale, telles que la Russie, la Chine et l’Inde.

	Cette rencontre a fait l’objet d’un cérémonial et de mesures extraordinaires pour protéger leurs Excellences, sans que l’objet réel ne soit dévoilé.

	Comme pour chaque rencontre mondiale, qu’elle soit à Davos ou ailleurs, dans le cadre du G7, du G10 ou du G20, le discours officiel reste inchangé. Les sommets ont pour but de lutter contre le chômage et la pauvreté, de créer des emplois, de réduire les inégalités et d’agir contre la pollution en limitant les émissions de gaz à effet de serre, etc. De fait, chaque rencontre perpétue le système économique et financier mondial et contribue inéluctablement à accroître la richesse des plus fortunés. C’est surtout l’occasion de mieux se connaître, de se congratuler, de mettre au point quelques actions communes et de prendre quelques photos pour les journaux du monde entier.

	Chaque réunion coûte une véritable fortune, au regard des besoins communs. Chacune d’elles pourrait permettre d’assainir quelques villes ou quartiers de grandes métropoles, où la population vit sans les équipements publics indispensables, sans hygiène, au milieu des détritus et des amas d’ordures. Ce manque d’infrastructures engendre de nombreuses maladies et cause la mort de milliers de personnes, principalement des enfants. De nombreuses dépenses de prestige ou d’influence, comme les centaines de millions d’euros ou de dollars gaspillés dans des élections-spectacles, ou même pour renflouer des banques privées, ne sont jamais mises en regard des besoins fondamentaux des peuples.

	Quel candidat osera dire : « Je décide de consacrer la totalité du budget de ma campagne à l’assainissement de telle ou telle ville, voire d’un pays entier, afin d’offrir des conditions de vie dignes à ses habitants et de sauver de nombreuses vies. »

	Serait-il élu sur un tel engagement ?

	Les membres invités sont tous d’éminents personnages, dont les exploits politiques, militaires ou économiques sont connus du monde entier. Ils siègent tous aux Conseils d’Administration des plus grandes multinationales, qui détiennent les principales fortunes et dominent le monde.

	Dans ce discret château des Carpates, pour une rencontre au sommet de trois jours, on retrouve :

	
		Le Président des États-Unis d’Europe, Richard Ostreich, un Français d’origine autrichienne. Il dirige les débats.

		Il est assisté du Président de la Commission Européenne, Kémi Vaanen, élu de la Lettonie.

		Le Président de la Fédération de Russie, Ivanov Chevarnazov, d’origine géorgienne.

		Le Premier ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sir Stanley Simpson.

		Le Président des États-Unis, Maverick Wilkingson, ancien gouverneur de l’État du Texas.

		Le Président de la République française, Pierre Denis de Villon.

		Le Président de la Démocratie populaire de Chine, Xiang Chong.

		La Première ministre du Canada, Albertine Calgary, seule femme du groupe.

		Le Président du Conseil des ministres de la République italienne, Edouardo Battaglia.

		Le Premier ministre du Japon, Hiro Shiko.

		Le Chancelier de la République fédérale d’Allemagne, Karl Von Choltzing.

		Le Premier ministre de la République fédérale de l’Inde, Kishan Gayapur.



	 

	La réunion est celle des traditionnelles rencontres internationales avec douze représentants. Dix chefs d’État, auxquels s’ajoutent le Président de l’Union européenne et celui de la Commission, constituent cette exceptionnelle assemblée de douze membres. Les trois nouveaux venus (la Russie, la Chine et l’Inde) ont intégré le groupe réuni dans les Carpates à la demande du Président de l’Europe. Pour action si nécessaire, mais surtout par considération au titre de leur importance sur la scène mondiale. Les décisions à prendre auront une telle répercussion que ces pays ne pourront les ignorer, même si l’Europe et son chômage sont à l’ordre du jour. Leur développement et le niveau de leur richesse globale les ont hissés au niveau des dix pays « les plus riches du monde ».

	C’est donc pour trouver une solution au problème du chômage dans les pays riches et développés, notamment de l’Europe, que les plus éminents responsables politiques mondiaux sont réunis dans un château retiré.

	Le problème est abordé sous ses aspects financiers et techniques. Il l’est également sur le plan humain si l’on intègre à l’analyse quelques références judéo-chrétiennes, dont on peut dire, sans exagérer, qu’elles perturbent les esprits des responsables politiques pragmatiques !

	 

	***

	 

	Le Président de l’Europe, meneur des débats par consentement général et parce qu’il est missionné au titre des problématiques européennes, ouvre la séance. Il prend la parole, très sec. C’est un jeune septuagénaire, petit, agité, maigre. Malgré le contexte de travail qui permettrait quelques libertés vestimentaires, auxquelles certaines Excellences se sont abandonnées, il est strictement vêtu d’un costume-cravate noir, sans le moindre faux pli. Il donne le sentiment d’être excédé. Mais il attaque avec humour :

	— Nous sommes douze, n’est-ce pas un chiffre symbolique…

	— Comme les douze apôtres, l’interrompt Pierre Denis de Villon, vous y allez un peu fort.

	— N’est-ce pas aussi onze footballeurs avec un entraîneur, vous ne croyez pas, cher Pierre Denis ? Ce que je relève avant de commencer, c’est que nous sommes une équipe, une équipe avec un programme lourd, bouleversant, que nous sommes chargés de mettre en œuvre. Nous engageons une démarche, comment dire… d’épuration, de régulation plutôt, dont vous découvrirez avec les intervenants que nous avons invités, à quel point elle est fondée…

	— Il y a même Les Douze Salopards, vous connaissez sûrement le film. Ça pourrait peut-être nous convenir ?

	Edouardo Battaglia, l’Italien, manifeste ce qu’il tentera de faire tout au long des débats : de la provocation.

	— Edouardo, vous n’êtes pas raisonnable, permettez-moi de commencer… sérieusement, et veuillez ne plus m’interrompre, s’il vous plaît.

	Le Président met un terme aux digressions, dont il reconnaît, en lui-même, les avoir bien cherchées. Il enchaîne :

	— En 1900, au début du XXᵉ siècle, il y a eu la révolution industrielle. Cinquante ans plus tard, vers 1950, la révolution technologique. Depuis le début du XXIᵉ siècle, dès les années 2000, nous sommes entrés dans la révolution informatique et, directement ensuite, dans celle du numérique.

	L’évolution des techniques, la robotisation systématique des productions afin de réduire et limiter la main-d’œuvre, la concentration des unités de fabrication dans les pays où cette main-d’œuvre est encore abordable pour nos investisseurs, bref, toutes les conséquences de ces révolutions, font que chacun de nos pays génère, comment dire, un trop-plein… oui, c’est ça, un trop-plein de… main-d’œuvre. Il y a, disons-le sans détour, trop d’hommes et de femmes inemployés. De plus, nous le savons tous, cette situation s’aggrave et va continuer à s’aggraver d’année en année…

	— Excusez-moi de vous interrompre !

	Le Président chinois, assez librement, coupe la parole au Président :

	— Ne généralisez-vous pas un peu trop ? Nous sommes réunis pour des problèmes européens, n’est-ce pas ? Ne pouvez-vous nuancer vos analyses ?

	Richard Ostreich redresse le torse. Il amorce un mouvement pour se lever, mais se ravise et reprend la parole, contenant son irritation :

	— Je vous accorde, cher Président, que je me laisse facilement emporter et… Vous avez raison, poursuit-il après une hésitation. Vous nous avez honorés de votre présence, ès qualité, pour nous apporter votre concours et votre soutien. Je vous en remercie. Permettez-moi de revenir à notre sujet qui est bien, je vous l’accorde, européen.

	Dans nos pays européens, justement, le chômage, car il faut l’appeler comme ça, bien que le mot soit impropre, le chômage donc, mais je dirais plutôt le reliquat humain par rapport aux besoins, est endémique. Malgré toutes sortes de mesures, plus ou moins efficaces, le bilan est là. Rien qu’en Europe, par exemple, au total, il y a près de quinze millions d’inactif. Avec un grand nombre d’indigents, souvent partiellement aidés, nous comptabilisons près de trente-cinq millions de… je l’ai dit, de trop-plein ! trente-cinq millions !

	Trente-cinq millions qui, répartis dans chaque pays dans des proportions très diverses, plombent les finances, entravent la liberté des entreprises, créent une dimension émotionnelle dès qu’il s’agit de restructurer les effectifs pour demeurer compétitifs, gagner des marchés et augmenter les profits.

	Ils créent aussi, nous en sommes tous conscients, des facteurs d’insécurité qui sont inacceptables. Tous ces arguments ont été développés lors de réunions préparatoires entre les chefs d’État ici présents, ou leurs représentants, ministres ou conseillers. Le bilan est là : quinze millions de chômeurs en Europe. Quinze millions d’hommes avec leurs femmes et plus ou moins d’enfants, qui ne travaillent pas. Ils mangent, ils se logent, ils se soignent, beaucoup, et ne rapportent rien.

	Madame, Messieurs, l’objet de cette réunion est clair. Il s’agit de décider comment nous allons procéder pour régler ce problème et supprimer ce… ce chômage. Je suis le représentant nouvellement élu dans son premier gouvernement d’une Europe unie. Nous parlons donc d’une seule voix. C’est historique. Pour appréhender la problématique qui vous est soumise, je vous propose une rapide séance de… cinéma.

	Quelques Excellences s’agitent, mais le Président les calme d’un geste :

	— Ce n’est pas de la détente, rassurez-vous, dit-il avec ironie. Nous avons obtenu, avec Monsieur le Président de la Commission, ajoute-t-il avec une certaine emphase en regardant Kémi Vaanen, l’extrait d’une réunion tenue secrète, il y a quelques mois, sur l’évolution du chômage en Europe et, plus précisément, sur les moyens de… de le réduire. N’est-ce pas l’objet de notre rencontre d’aujourd’hui, en ce magnifique château ?

	Il invite Kémi Vaanen à déployer un large écran, derrière lui, qui descend lentement du plafond et, avec dextérité, il cale et branche le projecteur situé devant lui.

	— Monsieur Battaglia, mon cher Edouardo, voulez-vous avoir l’amabilité d’éteindre les lumières, s’il vous plaît ?

	Le Premier ministre italien s’exécute rapidement.

	— Avec plaisir, Président.

	— Nous pouvons commencer, dit Richard Ostreich, c’est un film d’une vingtaine de minutes, très révélateur de l’état d’esprit des chefs d’entreprises invités à une rencontre avec le ministre du travail en France, afin d’évaluer, avec eux, les possibilités d’emploi dans les mois qui viennent. C’est peu de dire qu’il y a eu quelques surprises, mais vous les découvrirez vous-mêmes.

	Pour tout vous dire, j’ai la conviction personnelle que ces réunions quelque peu provocatrices révèlent des pensées de fond, peu facilement exprimables, à caractère plutôt réactionnaires. À partir de leurs commentaires, sachant que le Président du patronat français s’est exprimé, nous pouvons largement généraliser celui de nos compatriotes européens.

	Après l’intervention, en introduction, du patron du R.E.F. (Rassemblement des Entreprises Françaises), vous aurez celle du Ministre du Travail avec les commentaires des présents. Pour rendre cette projection plus attrayante, si je peux dire, les propos de table ont été également enregistrés, à l’insu des convives, évidemment. Ces propos sont souvent plus révélateurs que les débats en réunion, vous pourrez en juger…

	Kémi Vaanen pose la main sur l’épaule du Président.

	— Merci, Kémi, j’ai assez parlé, dit-il en enclenchant le film.

	 

	***

	 

	Compte rendu d’une réunion tenue secrète à l’initiative du ministère du travail en France

	(Date et lieu non précisés)

	 

	Objet : Prospective à court terme pour l’emploi en France

	 

	Personnalités invitées par le Premier Ministre et le Ministre du Travail : des présidents de grandes sociétés, qu’elles soient nationalisées, privées ou partiellement privatisées, ainsi que le Président du Conseil National du Patronat Français, le R.E.F. : Rassemblement des Entreprises Françaises.

	 

	Gersant de Sibourgs, Président du R.E.F., prend la parole en attendant l’arrivée du Ministre du Travail :

	— Mesdames, Messieurs, chers collègues. Nous sommes invités pour présenter nos analyses, voire nos propositions en matière d’emploi. Également pour connaître, en premier lieu, celles du gouvernement. Depuis de nombreuses années, à la faveur du développement économique d’après-guerre, notamment à partir de 1945, le monde du travail, ou plutôt des travailleurs s’est structuré. Il a obtenu des améliorations et des avantages importants : congés payés, retraite, augmentation des salaires, intéressements, garanties diverses… j’en passe !

	Le niveau et les conditions de vie se sont considérablement améliorés en trente, quarante ans, et il a fallu régulièrement compter avec les exigences des syndicats, malgré leur faible représentativité. Disons-le, il a été possible de faire face. C’était de bonne guerre que de laisser s’engager des négociations, le combat même, disaient certains, de subir une grève et de céder une partie de ce qui aurait pu être accordé depuis longtemps.

	« Ce que l’on désire n’a-t-il pas plus de valeur que ce que l’on a ? ». C’est la maxime préférée d’un grand patron de mes amis. Il en faisait une règle de management afin de ne donner que le minimum. Aujourd’hui, tout ne va-t-il pas beaucoup mieux ? D’année en année, la situation s’est nettement améliorée. Fin de l’autorisation de licenciement, réduction permanente des effectifs grâce à l’amélioration constante des techniques, baisse des charges salariales et, enfin, en conséquence, des demandes d’emploi très nettement supérieures à l’offre.

	Toutes nos entreprises d’une certaine importance ont mis en place le logiciel « Optimize », de la société Vurv. Ce logiciel de gestion, commercialisé depuis de nombreuses années aux États-Unis, a pour objectif principal « d’optimiser les réductions d’effectifs ». Avec ce matériel, le Directeur des Relations Humaines est donc en mesure de s’appuyer sur une analyse des besoins incontestables en matière de rendement, « inhumaine » par définition, donc non discutable. À l’arrivée, fin des exigences à l’embauche. Un marché libre, concurrentiel, précaire, incertain. Des salariés demandeurs et des patrons redevenus ce qu’ils auraient toujours dû rester : les maîtres du jeu…

	Un huissier interrompt l’orateur :

	— Excusez-moi, Messieurs, Monsieur le Ministre du Travail.

	Tout le monde se lève. Le Ministre, accompagné de quelques nouveaux conseillers, s’installe au premier rang. Il invite Gersant de Sibourgs à continuer.

	— Merci, Monsieur le Ministre. J’avais terminé. Je vous en prie.

	 

	L’édile prend la place de l’orateur. Hormis la déférence immédiate dont il est l’objet, l’homme qui s’installe au pupitre, en réalité juste un plateau surélevé, devant lequel est posé un micro, ne se distingue en rien des hommes d’affaires, assez librement installés devant lui. Costume impeccable, d’évidence sur mesure. Ensemble strict, sans fantaisie.

	Les tenues vestimentaires des élus de ce niveau sont-elles fournies ? Il sourit avec simplicité, échange quelques regards de connivence avec deux ou trois chefs d’entreprises assis devant lui, puis attaque, sans préambule :

	— Je vous remercie, Messieurs, d’avoir répondu à notre invitation. J’irai droit au but. Le gouvernement a décidé de traiter en priorité absolue ce qui frappe un grand nombre de nos concitoyens, à savoir, le chômage. Nous devons, je dis bien nous devons, ajoute-t-il en toussotant, résoudre ce problème avant les prochaines échéances.

	 

	Des murmures s’élèvent de la petite salle où chacun est proche de l’autre.

	Face au Ministre, le « Patron des Patrons », président du syndicat patronal, flanqué des principaux présidents des plus grandes entreprises françaises, se prépare à réagir. Le Ministre du Travail continue :

	— Vous êtes les premiers concernés. De nombreux efforts financiers ont été très justement consentis pour aider vos entreprises. Qu’en est-il aujourd’hui ? Quelles sont vos possibilités en matière, euh… d’emplois, disons pour, justement, les mois qui viennent ?

	 

	Les invités représentent le monde de la haute finance nationale et internationale, pour plusieurs d’entre elles. P.D.G. de grands groupes, gros actionnaires ou hommes liges des puissants de ce monde, la plupart des hommes présents dirigent des empires industriels, commerciaux et financiers. Ils sont accompagnés de leurs secrétaires, voire de conseillers. Des milliers, des centaines de milliers d’êtres humains dépendent de leurs actions, de leurs décisions, de leurs engagements et de leurs choix.

	Plusieurs d’entre eux se regardent, interloqués. Ils réagissent en maîtres du jeu, en décideurs. Le « Patron des Patrons » traduit le sentiment général et, sans ménagement particulier, interpelle le Ministre.

	— Voulez-vous préciser votre pensée, Monsieur le Ministre ? Quel rapport insinuez-vous qu’il y ait entre les élections à venir, le chômage et nous ? Vous savez que notre soutien et, et… nos voix, ajoute-t-il avec un sourire, vous sont assurées.

	Des murmures d’approbation s’élèvent.

	— Il faut cependant que les choses soient claires, reprend l’intervenant, envisagez-vous des mesures particulières, des… Il hésite, des… restrictions ?

	— Non, non.

	L’homme que la grande majorité des habitants du pays prend pour une personnalité toute puissante se révèle être ce qu’il est, au service, voire aux ordres des grands groupes financiers du pays, dont les représentants réunis manifestaient leurs exigences et leur impatience.

	— Non, non, répète-t-il, pas de nouvelles mesures. En tout cas, rien qui vienne à l’encontre des dispositions actuelles. Ce que nous, ce que je… enfin ce que le gouvernement souhaite, c’est faire le point, disons à un an, des possibilités réelles, je dis bien réelles, en termes d’emplois dans tous les domaines que vous représentez. À vous tous, vous apportez de l’activité à une grande partie de la population, vos orientations sont, enfin seront, très significatives pour le pays.

	 

	L’impatience se manifeste plus nettement parmi les hommes d’affaires réunis. Celui qui avait pris la parole, le Président du Syndicat du patronat, se lève :

	— Monsieur le Ministre, je ne vous cache pas ma… notre déconvenue, dit-il en se tournant vers ses collègues afin d’obtenir un mouvement d’approbation. Nous nous attendions, enfin, nous espérions des mesures significatives, indispensables au maintien, voire au développement de nos entreprises. C’est-à-dire des moyens destinés à nos capacités d’investissement, en clair, une réduction de nos charges. Pour ma part, à défaut de mesures de cet ordre, et pour tout dire même avec elles, notre groupe ne pourra éviter un allégement des effectifs assez importants pour l’ensemble de nos affaires, internationales, il est vrai, dont la moitié, je le précise, seront orientés vers la pré-retraite. Les bilans fournis par nos logiciels, dont vous connaissez la fiabilité, puisqu’ils sont recommandés et subventionnés par votre gouvernement, sont incontestables. Nous devons alléger notre charge salariale, donc nos effectifs…

	— Pour ma part, intervient un autre dirigeant, il est certain que nous nous engageons sérieusement dans le même sens…

	 

	Un membre du Conseil d’Administration d’un grand groupe anglo-néerlandais, responsable des installations en France, croit nécessaire de faire la démonstration de son savoir-faire. Il coupe la parole à son confrère :

	— Chez Belaver, dont vous connaissez tous les performances, nous avons engagé depuis 2010 un plan intitulé « Path to Growth », c’est-à-dire « chemin de la croissance ». Ce plan s’est traduit la première année par la suppression de 25 000 emplois dans le monde et l’augmentation de notre bénéfice net de 16 %, soit 1,2 milliard d’euros. Jusqu’à aujourd’hui, nous avons poursuivi la mise en œuvre de cette stratégie en supprimant environ 20 000 postes en cinq ans.

	Au bilan, nous avons mis en place une nouvelle structure, « Neverone », pour regrouper les fonctions administratives et de management. Aujourd’hui, avec 400 marques très identifiées, au lieu de 1 400 antérieurement, les dividendes que nous distribuons sont régulièrement en hausse chaque année. Notre dernier bénéfice net a été de 5,4 milliards d’euros, en augmentation de 26 %… et nous donnons encore du travail à plus de 100 000 salariés.

	— Vous nous reparlerez de ce « Chemin de la Croissance ». C’est très intelligent, lui dit un collègue proche, en lui prenant la parole.

	— Pour ma part, dit un autre intervenant, nous engageons également un indispensable plan de restructuration dès cette fin d’année. Nos marchés locaux ne pourraient subsister. Je prévois environ deux mille suppressions.

	 

	***

	 

	Cinq mille. Quatre mille. Six mille. Sept mille. Les chiffres s’égrènent, ahurissants, comme une sinistre litanie. Plusieurs dizaines de milliers d’emplois disparus en quelques minutes dans l’échéance d’un an, évalués comme un concept abstrait, seulement comptable.

	Un peu ébranlé, même s’il garde une contenance un peu hautaine, le Ministre du Travail réagit avec quelque légèreté :

	— Nous avons, comment dire, notre réponse. C’est, en fait, le but de cette rencontre. À vrai dire, oui, n’est-ce pas, confirme-t-il en se tournant vers le banc des conseillers, nous n’étions pas précisément sur ces bases-là ? C’est un peu sec, oui, c’est ça, plutôt sec. Nous savons bien, nous le savons tous, que le retour de la croissance, oui, cela, on le sait, ne réglera pas le problème du chômage. C’est un fait largement prouvé et… et plutôt désolant, pourrait-on dire !

	Un homme âgé, largement septuagénaire, Amédée de Boisvert, noble héritier d’une riche famille après la guerre de 1940, se lève à son tour. Il manifeste l’intention de parler et coupe, de fait, la parole au Ministre.

	— Je vous en prie, dit ce dernier avec une pointe d’irritation, je vous en prie.

	Amédée de Boisvert incline sobrement la tête et se redresse. Une haute idée de sa valeur lui donne une arrogance assumée, avec un charisme dur, méprisant. Il a une belle prestance. Il se tient droit, relève le menton. Il impose le respect. Le Ministre s’interrompt, tout le monde fait silence.

	— Oui, c’est un fait que vous avez raison de souligner. On peut même le qualifier d’économique. Tout, je dis bien tout, concourt à alléger nos effectifs. Nous sommes des industriels et des financiers. Nous ne sommes pas un service social.

	En se regardant mutuellement, quelques collègues applaudissent.

	— Je vous en prie, continue le doyen de la réunion, dont les affaires, depuis plusieurs décennies, avaient défrayé la chronique à divers titres, notamment par son manque de scrupule vis-à-vis de ses salariés.

	Notre pays garde un taux de chômage effectivement important, beaucoup trop important depuis de nombreuses années, et nous savons qu’il ne peut qu’augmenter. Les chiffres qui prétendent l’inverse sont trompeurs.

	Même si le chômage baisse, selon des statistiques plus ou moins discutables, il est compensé, si je puis dire, par un nombre important de travailleurs précaires, à la limite du chômage. Pour moi, ils coûtent plus que ce qu’ils rapportent, c’est certain. C’est révélateur aux États-Unis comme en Angleterre. Le chômage est faible, mais pour combien de millions d’individus aux travaux partiels et précaires ? Il en est de même dans les pays voisins, même si les calculs sont différents. Certains pays ont des taux sans commune mesure avec les nôtres, voyez en Afrique, c’est 40, voire 50 %. Croyez-vous que cela les empêche de vivre ?

	En Palestine, une dérisoire partie de la bande de Gaza, c’est plus de 60 %. Il est vrai que c’est tout ce qui reste aujourd’hui de ce fantomatique pays. Voilà deux peuples enlacés, entremêlés, voire entravés comme deux boxeurs groggy qui continuent de se battre et de se haïr. Je me demande ce qu’Israël attend pour annexer purement et simplement ce territoire pour le gérer à sa manière ? Enfin, c’est leur affaire !

	Vous avez évoqué l’éventualité d’une reprise et reconnu, très justement, qu’elle ne créera pas d’emploi. Dont acte ! C’est une réalité. Mais le pire, dès que l’on parle de reprise, c’est que les syndicats, ou ce qu’il en reste, réclament aussitôt des augmentations de salaire. Comme s’ils y étaient pour quelque chose ! C’est tout simplement inadmissible, ils n’y sont pour rien et veulent en tirer profit !

	 

	Quelques murmures d’approbation se font entendre.

	L’intervenant regarde ses collègues, le port hautain. Il a un sourire plein de douceur, on dirait un grand-père heureux. L’image de petits enfants jouant avec lui vient à l’esprit. Il rompt le charme :

	— Monsieur le Ministre, ce n’est pas aux entreprises à fournir des efforts à… à caractère social. Notre vocation est de réduire nos coûts pour améliorer nos marges et, éventuellement, investir selon les opportunités du marché. Tout le reste est littérature. Il vous appartient, dit-il en un large geste, il appartient au pays, c’est-à-dire à vous qui le représentez, vous, les élus de la nation, de régler ce problème. Nous y contribuons largement pour notre part, vous le savez bien, en raison d’une fiscalité lourde, oui, trop lourde, aberrante même, oserais-je dire.

	 

	On entend de nouveau des chuchotements d’approbation. Il poursuit :

	— On ne peut, comme nous tous ici présents, avoir le pouvoir de diriger nos entreprises sans assumer nos responsabilités. Notre responsabilité est de les faire vivre, c’est ce que nous faisons.

	L’homme est applaudi.

	Le Ministre du travail s’agite et consulte ses conseillers du regard. Il a l’air sombre. Il parcourt rapidement quelques feuillets, manifeste peu d’intérêt pour leur contenu. Il soupire et murmure comme pour lui-même : « On demande l’impossible à la conscience. » Il se ressaisit.

	— Bien. Bien ! Merci, Messieurs. Je vous propose de nous restaurer et de reprendre cette conversation à table, sourit-il avec lassitude. Je pense que personne n’a perdu l’appétit, ajoute-t-il en se tournant vers ses collègues. Je vais voir le Premier Ministre. Commencez sans moi, je vous rejoins.

	Quelques murmures de connivence bruissent, l’atmosphère se détend, les conversations reprennent.

	 

	***

	 

	Retour à Niedzica

	 

	Le Président Ostreich interrompt la projection. Il s’adresse aux Excellences sagement attentives :

	— Tout va bien ?

	Il calme d’un geste les premières réactions et continue :

	— Nous n’en sommes pas encore au défoulement, mais ça va venir, dit-il en introduction pour capter l’attention et mettre un terme aux discussions qui s’engagent. Comme toujours, ce n’est pas lors des débats en salle, avec un public important, que les commentaires et les vérités s’expriment en liberté et avec sincérité.

	Je vous invite maintenant aux « propos de table ». Comme la suite du film le montre, vous le verrez, même sans les effets de l’alcool, les patrons vont se lâcher…

	Quelques rires interrompent le Président. Mais il reprend, sérieusement.

	— Notre rencontre d’aujourd’hui, vous le savez, est la conséquence de ce type de réunions. Kémi Vaanen, après avoir vu le film, a consulté plusieurs grandes entreprises européennes, mondiales pour la plupart.

	J’avoue que nous avons été, tous les deux, plutôt secoués. Je le rappelle, l’objet de notre rencontre est « d’éliminer le chômage », vous verrez que ces messieurs ont des propositions… inattendues. C’est… troublant et intéressant pour nous, ici réunis. De fait, nous aurons une parfaite entrée en matière pour nos débats à suivre et, je le crois, matière à justifier vos décisions. Vous êtes d’accord, on y va ?

	Comme à l’école, les Chefs d’État, personnages importants dans leur pays, manifestent leur intérêt et leur accord.

	— Oui, oui, vas-y !

	Edouardo, l’Italien, encourage le Président, en exprimant la volonté commune. Richard Ostreich remet en route la projection.

	 

	***

	 

	Propos de table

	 

	— Nous allons droit dans le mur, dit en aparté l’un des conseillers influents du Ministre du travail en sirotant l’apéritif. Nous le savons et nous n’avons même pas le pied sur le frein. Comment ce… ce public, ces chômeurs peuvent-ils être intégrés, ou assimilés si vous préférez, au sein de notre, de nos sociétés ? Ne devons-nous pas considérer, en toute liberté, qu’ils sont un trop-plein, excusez l’expression, comme une sorte de reliquat, dans le même esprit, j’en conviens, que votre démonstration, dit-il avec un regard vers le Premier Ministre ?

	Nullement choqué par le cynisme du propos, son voisin de table le reprend :

	— Qu’est-ce qui vous fait dire que l’intégration, ou l’assimilation, comme vous dites, est impossible et qu’en conséquence, ces hommes et ces femmes deviennent des… reliquats, selon votre expression ?

	— Mais parce qu’il nous faut réfléchir en termes techniques, et non pas humains, sinon ce n’est pas possible, lui répond l’ancien professeur. Savez-vous, il s’adresse à tous ses voisins en un questionnement général, savez-vous combien il y a eu d’êtres humains sur la terre depuis sa création ?

	Le silence se fait. La question prend tout le monde de court. Seul, le Premier Ministre réagit :

	— Dites-le, Monsieur le Professeur. Personne ne peut répondre à cette question, à moins d’y avoir travaillé.

	— Je vais vous le dire, répond le professeur improvisé. Environ, je dis bien environ, cent milliards d’humains. C’est-à-dire, pour être plus précis, entre quatre-vingts et cent milliards. Vous vous rendez compte, une vingtaine de milliards d’individus comme ça, pfutt, existent ou n’existent pas ! Ça me laisse rêveur. Et maintenant, combien pensez-vous que nous soyons sur cette terre ? Combien ?

	— Ça, dit rapidement son voisin, je le sais. C’est un peu plus de sept milliards.

	— Un peu plus ? Le reprend l’ancien professeur, vous n’avez pas le chiffre exact ?

	— Non. Je sais seulement que c’est environ sept milliards.

	— Qu’est-ce que je vous disais ? répond-il en regardant tout le monde avec un air de triomphe. Voilà où nous en sommes. Nous sommes environ sept milliards, à quelques centaines de millions près. Quelques centaines ! Ça ne compte pas, n’est-ce pas ? Quelques centaines de millions d’êtres humains. Pfutt ! Il jette son « pfutt » comme une entité dérisoire.

	N’est-ce pas l’équivalent de l’Europe ? poursuit-il. Bah ! Est-ce que ça compte ? Lorsque j’ai utilisé le terme de reliquat, c’est ce que j’ai voulu vous faire comprendre. Certes, je n’aime pas la comparaison avec les lemmings, par exemple, car nous, messieurs, ne sommes pas des animaux, n’est-ce pas ? Aucun homme ne peut, ne doit être considéré comme un animal, nous ne sommes pas dans la même catégorie si je puis dire. En revanche, et là je parle en… en savant, si vous permettez, il faut de la régulation, disons même des éliminations pour être clair, sous peine d’être débordé et de mettre en cause la survie de notre espèce, comme pour les lemmings. À ce stade, la comparaison est valable. Seulement sur un plan technique, bien entendu.

	 

	Richard Ostreich, le Président, arrête la projection. Il s’adresse aux Excellences qui s’échangent des regards et se parlent à voix basse.

	— Je suis au courant de cette réunion, intervient le Président français, mais vous ne m’avez pas informé de sa diffusion, dit-il avec aigreur au Président.

	— Cher ami, ne soyons pas formalistes. Vous en avez eu la teneur, vous serez bien placé pour… nous aider. Je vous remercie de votre compréhension.

	Il coupe court, d’un geste, la protestation de Pierre Denis de Villon et laisse les Chefs d’État s’exprimer librement. Puis il reprend la parole :

	— La suite est un brouhaha sans intérêt particulier, très libre, où les patrons s’échangent des tuyaux pour investir ou pour placer leurs fonds.

	Soucieux de reprendre la main et d’alléger l’ambiance, il ajoute :

	— Je me demande aussi s’ils ne s’échangent pas également quelques femmes… je veux dire, quelques secrétaires, précise-t-il en stoppant les réactions et quelques rires de ses collègues. C’est intéressant, je veux dire, au sujet des placements bien sûr, et Kémi, pour ceux qui le souhaiteront, vous communiquera quelques contacts.

	Après le cynisme des propos, le Président ne manque pas de détendre l’atmosphère, afin d’aborder plus sereinement les débats qui vont suivre.

	Il propose une pause et invite les Excellences à se retrouver au bar. En quelques minutes, la petite salle se vide. Un peu contraints après l’immobilité imposée, les Chefs d’État se décontractent et s’égaient vers le bar, dans les installations de l’hôtel ou en plein air sur la terrasse qui donne sur le parc et sur les montagnes, visibles au loin.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	Un débat animé et cynique

	« Je ne veux pas rester à cette place ! »

	 

	 

	 

	De longues mèches argentées, coiffées ou décoiffées, lui barrent parfois le front. Il les rejette avec un grand air de crânerie. Les bras, les poignets, le visage laissent deviner les muscles, les os mêmes, à fleur de peau. Des gants de cuir très fins, qui moulent ses doigts osseux, ne le quittent jamais, sauf aux repas. « Oh ! Les gants ont du bon, mon cher. On touche à tout sans se salir », s’est-il permis d’expliquer à un ami politique qui s’en étonnait. Il possède une distance hautaine qui le rend impressionnant.

	Placé au bout de la table, avec à sa droite le Président américain, il semble un peu « à part ». Se sent-il repoussé aux extrêmes ? Quels sentiments traversent l’esprit de ceux qui, dans une assemblée, sont relégués aux bouts de table ? Mais sont-ils vraiment relégués ?

	De fait, Pierre Denis de Villon s’est installé le dernier, après que les Excellences qui se connaissaient, le Russe et l’Allemand, se soient mises côte à côte, à la gauche du Président. L’Anglais et l’Américain, de la même manière à suivre, n’ont laissé libre que le bout de table, face au Président Ostreich.

	Sa tenue hautaine le rend-elle moins spontanément abordable ? Il a sympathisé avec Kémi Vaanen, le Président de la Commission, mais celui-ci est placé à l’autre bout, de la table, à la droite du Président. L’Italien et la Canadienne sont placés à suivre. Les trois Asiatiques se sont naturellement regroupés, jusqu’en bout de table, à proximité du français.

	En France, comme dans tous les pays européens, des sondages effectués auprès du patronat, avant l’organisation de cette réunion internationale, ont révélé l’ampleur du chômage, tant actuel que futur. Le Président français, informé, se sent obligé de ne pas adhérer aux évidences proclamées. Il veut rester fidèle à son image de rigueur, préoccupé du bien-être de ses concitoyens. Il se lève et s’adresse à tous ses collègues avec une certaine faconde :

	— J’ai dit au Président mon émotion de ne pas avoir été informé de cette projection. La rencontre ayant eu lieu en France, il eût été… élégant de me tenir au courant.

	Il lève la main pour stopper l’intervention du Président et ajoute :

	— C’est réglé, n’en parlons plus. Permettez-moi de donner mon avis sur les positions prises, je le rappelle, par des membres de mon gouvernement. Le chômage, j’y insiste, doit être la lutte prioritaire de tout gouvernement. C’est notre devoir et…

	— Permettez-moi… excusez-moi de vous interrompre, intervient Kishan Gayapur.

	— Oui ? demande Richard Ostreich. Que désirez-vous ?

	— Vous ne nous avez pas laissé le temps de… de nous demander notre avis sur… sur nos places.

	— Sur vos places ? répond le Président des États-Unis d’Europe en manifestant son agacement.

	— Je regrette, mais je ne peux pas rester où je suis, réagit le Président indien en se levant et en s’éloignant de son siège.

	Autour de la longue table ovale, en bois précieux richement affiné et décoré, les douze personnalités se sont installées par affinité ou en fonction des connaissances établies lors des précédentes réunions.

	En bout de table, le Président Richard Ostreich préside avec, à sa gauche, une place libre pour les interventions à venir, et à sa droite, Kémi Vaanen, qui le seconde de fait. À suivre, Edouardo Battaglia et Albertine Calgary. Elle côtoie elle-même, Xiang Chong, le chinois, suivi du japonais, Hiro Shiko. L’Indien se trouve à côté de son collègue japonais. Il a en face de lui, de l’autre côté de la table, l’Américain, Maverick Wilkingson.

	— Je suis sous une influence énergétique très négative, dit Kishan Gayapur en insistant. Il m’est impossible de rester à cette place.

	— Ce n’est pas sérieux, Kishan. Cette table a été spécialement réalisée pour notre réunion, elle est neuve.

	Se voulant conciliant, le Président appelle son homologue par son prénom.

	— Ce n’est pas la table, rétorque le Président indien. Je ressens une circulation. C’est une liaison qui est directement sur moi. Ce n’est pas possible.

	— Je suis désolé, cher Kishan. Kémi, veux-tu aider notre ami ? Va à sa place, dis-moi ce que tu ressens.

	— Mais je n’y connais rien, moi, à ces histoires de… d’énergie, vas-y toi-même, tu es le Président.

	— Assez d’enfantillage, fais ce que je te dis, dit Richard Ostreich en masquant mal son irritation.

	 

	Sous les regards étonnés, curieux et amusés des chefs d’État, Kémi Vaanen prend la place de Kishan Gayapur et s’installe franchement, avec défi.

	— Il n’y a rien ! C’est une place normale.

	— Bouge, déplace-toi, pose tes mains, je ne sais pas moi, fais quelque chose ! dit Richard Ostreich en s’énervant.

	Le Président de la Commission européenne se tortille sur son siège. Il pose ses mains bien à plat devant lui, puis les promène sous la table, en balayant la surface de droite à gauche.

	— Là, je sens quelque chose !

	— Quoi ? Qu’est-ce que c’est ?

	Plusieurs Excellences se lèvent et s’approchent. Kémi Vaanen s’accroupit et regarde de près, sous la table.

	— Il n’y a rien. Juste cette barre qui traverse la table jusqu’à l’autre côté, où se trouve notre ami Maverick. Mais ce n’est pas la seule, il y en a d’autres, dans d’autres sens. Ce sont des traverses de support, c’est normal. Elles sont assez fines.

	— C’est ça ! se récrie le Président indien. C’est ça ! Il y a une liaison métallique entre ma place et celle de Monsieur Wilkingson. C’est une « énergie fer » très mauvaise pour moi. Je ne peux pas garder cette place.

	Maverick Wilkingson se lève :

	— Ce, ce n’est pas très sympathique, cher ami. Nous nous connaissons bien, vous savez qu’entre nous il n’y a rien de, comment dites-vous, de… négatif, n’est-ce pas ?

	— Ce n’est pas vous, bien sûr, non, c’est la liaison, c’est le fer. Entre vous et moi, en direct par cette barre de métal, la liaison est négative. Je n’y peux rien. Si vous le permettez, et pour que tout soit clair entre nous, sachez que j’ai étudié les particularités géobiologiques des énergies positives et négatives de la terre, du fer et de l’eau. C’est passionnant et…

	— S’il vous plaît, cher Kishan, l’interrompt Richard Ostreich.

	C’est sûrement passionnant, mais ce n’est pas, comment dire, à l’ordre du jour. Réservez-nous vos théories à table, par exemple, et décidez-vous. Qu’est-ce que vous voulez ?

	— Je ne veux pas rester à cette place !

	Le Président laisse échapper un soupir et regarde les Excellences qui attendent sa réaction. Ce n’est pas leur problème !

	— Bon ! Kémi, tu n’as qu’à rester là. Pour toi, ça n’a pas d’importance, j’imagine. Monsieur Gayapur, venez près de moi, à ma droite, à la place de Kémi Vaanen. Ça vous ira ?

	— C’est parfait, je vous remercie.

	Kishan Gayapur amène ses affaires et, avant de s’asseoir, regarde sous la table et passe ses mains sous le tablier. Il s’assoit et dit à son voisin de droite, Edouardo Battaglia, l’Italien :

	— Il n’y a rien. Vous savez, c’est très important pour moi, je ne peux pas travailler sous une influence négative.

	Edouardo lui lance un regard méprisant, lève les yeux vers Richard Ostreich, qui, lui, fait un rapide geste de dénégation :

	— Moi, je m’en fous, j’aime mieux ne rien dire, commente-t-il en haussant les épaules.

	 

	Quelques échanges s’engagent entre les chefs d’État. Le brouhaha s’installe. Le Président demande le silence :

	— Maintenant, on peut commencer, n’est-ce pas ? Je crois que Monsieur le Président de la France, Monsieur de Villon, est intervenu. Le chômage, disiez-vous, est une lutte prioritaire. Eh bien, nous sommes d’accord ! Mon cher, vous n’êtes pas en réunion publique.

	Quelques ricanements se font entendre. Le Français se tasse sur son siège. Le Président continue :

	— Nous devons, tous ensemble, trouver une stratégie nouvelle pour apporter une réponse politique. Nous sommes tous d’accord sur ce point. Revenons à ma question. Monsieur le Président des États-Unis, mon cher Maverick, maintenant que vous n’êtes plus sous influence négative. Plusieurs Excellences se mettent à rire, mais Kishan Gayapur reste impassible. Voulez-vous commencer ?

	— Cette histoire n’est pas très agréable, Maverick Wilkingson interpelle le Président indien, nous en reparlerons ensemble, n’est-ce pas, Kishan ? À part cela, je veux bien ouvrir le débat. D’un point de vue purement électoraliste, les mesures concrètes qui seront prises profiteront principalement au gouvernement de l’Europe. Nous sommes tous, enfin, d’accord sur la politique à mener. À mener sur un plan mondial, évidemment. Nos, nos… partenaires économiques, nos entreprises, dont nous savons tous le bien qu’elles font à nos pays, sont avec nous.

	Il s’éclaircit la gorge… et reprend :

	— Je suis favorable à l’action immédiate et radicale, dit-il avec un sourire carnassier.

	Le Président des États-Unis est un homme imposant, dans la plénitude d’une cinquantaine assumée, d’aspect débonnaire, abordable et avenant.

	Originaire du Mississippi, il n’hésite pas à troquer sa « tenue de politique », comme il dit lui-même, c’est-à-dire costumes-cravate traditionnels, contre des attributs plus folkloriques, bottes et pantalons de cuir en particulier. Son prénom, Maverick, en référence à l’anticonformisme, évoque l’éleveur et l’homme politique texan. Il a opté, comme à chaque réunion, pour une recherche vestimentaire digne des grands de ce monde, arborant une tenue assez extravagante, faite de cuir rouge, repérable entre toutes.

	Hormis son aspect, son efficacité le fait craindre.

	 

	— Vous vous rappelez tous, sans doute, poursuit-il en lançant un regard mauvais vers Pierre Denis de Villon qui redresse le torse, que je suis, avec mon ami Richard, à l’origine de cette initiative. Oui, oui, je sais ! reprend-il malgré quelques mouvements de ses collègues, l’idée a été reprise. Aujourd’hui, elle est commune et consensuelle, en tout cas entre nous. Puisqu’il faut être clair, soyons-le. Cette décision, l’une des plus importantes depuis de nombreuses années, sera à mettre au crédit de notre politique mondiale. Je précise, et rappelle, qu’il est bien question d’entreprendre cette action à l’u-na-ni-mi-té.

	Il détache chaque mot en regardant à tour de rôle ses collègues autour de la table, puis continue :

	— Si une seule voix venait à manquer, je retirerais aussitôt mon soutien à cette initiative, laquelle serait, de fait, abandonnée.

	Son regard est aigu. Sa voix se fait plus douce, presque inquiétante :

	— Nous songeons tous au bénéfice considérable à retirer de cette action, qu’il convient de considérer comme expérimentale. Pour autant, nous ne savons pas exactement où nous allons quant aux conséquences futures. Ne peut-on considérer qu’il s’agit d’une sorte de test politique ? En référence à ces dispositions à mettre au point, ne croyez-vous pas qu’être en mesure de prendre des décisions contribuant à réduire le nombre d’habitants… inutiles et coûteux, ferait franchir un grand pas vers la maîtrise de la démographie de notre monde… et de sa démesure à venir ?

	Aujourd’hui, en Europe, la cible est celle des chômeurs, disons des sans-emploi, mais, demain, ne peut-on imaginer d’aller plus loin, de prendre en compte le concept de « reliquat » évoqué par des chefs d’entreprises compétents ?

	Personne ne l’interrompt. Il ajoute, comme une menace :

	— Je suis pour agir maintenant, pendant que nous sommes aux affaires. Je ne veux pas remettre cette action au titre d’un programme futur. Nous n’aurions aucune crédibilité, ni moi ni aucun d’entre nous.

	 

	Le Président Ostreich laisse monter le brouhaha des commentaires. Un par un, en sollicitant l’attention du groupe, les responsables présents, hauts personnages dans chacun de leurs pays, s’expriment favorablement. Ils manifestent, en conciliabules avec leurs proches voisins, leur approbation aux propos de l’intervenant.

	Dans un groupe, de quelque niveau qu’il soit, dès qu’un meneur, leader potentiel ou d’influence incontestée prend position fermement, il est bien rare que de fortes oppositions s’expriment. Calculs politiques ? Esprit de soumission inhérent à la nature humaine ? Difficultés à faire cohabiter plusieurs leaders ensemble ? Très vite, dans un groupe à vocation d’actions consensuelles, les positions des plus forts déterminent rapidement les positions communes. Quelques réserves arrivent pourtant. Elles étaient attendues. Elles arrivent de Karl Von Choltzing, le Chancelier allemand.

	Il est en bout de table, à la gauche du Président. Il tourne la tête vers son voisin de gauche, Ivanov Chevarnazov, comme pour quêter son appui. Mais le russe reste impassible. Il est l’un des plus âgés des participants. Il occupe la scène politique et publique depuis plusieurs dizaines d’années sans que son apparence n’ait réellement changé. Des photos, prises une vingtaine d’années plus tôt, le montrent pratiquement semblable à aujourd’hui, très solidement affirmé dans un style, une allure, une tenue. Sa famille vient de lui souhaiter ses soixante-dix ans : vas-tu encore travailler longtemps, papi ? Kirsten, sa petite fille, le voit si peu.

	Il se contente souvent d’adopter une attitude silencieusement ironique, amenant son interlocuteur ou ses détracteurs à modifier leur position sans qu’il ait besoin de prononcer un mot. L’Allemagne, son pays, est toujours membre du G10, mais son influence, tout comme celle de son collègue, s’amenuise progressivement. Cependant, le sujet abordé par Richard Ostreich le pousse à sortir un peu plus vite de sa réserve :

	— Moi, compte tenu de l’aspect indéniablement radical de ce qui est envisagé, je suis partisan de réfléchir encore. J’ai des idées sur le chômage. À mon sens, elles méritent d’être étudiées concrètement.

	Il marque une pause avant de continuer, d’un ton plus assuré :

	— Il faut changer profondément les mentalités, l’organisation du travail et la répartition des revenus. L’argent qui circule dans le monde doit être réinjecté dans l’économie nationale. Il provient de l’économie cet argent, il est le fruit du travail des hommes, alors pourquoi ne reviendrait-il pas, en tout cas en partie, vers ceux qui travaillent ? L’humanité…

	— Oh ! Oh !

	Il est interrompu par un homme resté jusque-là silencieux, Edouardo Battaglia :

	— Mon cher Karl, je suis d’accord avec vous !

	 

	Le Président du Conseil des Ministres italiens est un homme séduisant. Tout le monde s’accorde sur ce point. Les femmes, particulièrement, sont sensibles à ses sourires. Beaucoup de leurs suffrages se portent sur son nom. Grand, bronzé, portant la soixantaine sans embonpoint, il affiche une belle chevelure blanche, presque lumineuse, qui capte la lumière des projecteurs, et il sait en jouer. Son regard, d’une douceur exceptionnelle, exprime une bonté sans faille. Il a, comme certains grands bourgeois décrits dans les romans anciens, « un grand air noble » qui impose le respect.

	En réalité, cet homme est impitoyable. Cynique, il est d’une dureté que seuls ses collaborateurs directs et tous ceux qu’il a eu à combattre connaissent.

	— Savez-vous, continua-t-il en s’adressant à celui qu’il venait d’interrompre, savez-vous dans quel pays il n’y avait pas de chômage ?

	Plusieurs Excellences s’agitent, s’interpellent du regard. Il laisse volontairement son effet se prolonger, avant de reprendre :

	— En URSS, Messieurs, en ex-URSS, devrais-je dire. Tout le monde avait soi-disant du travail. Le chômage, tenez-vous bien, était interdit. Vous vous rendez compte ? Interdit !

	Il marque une nouvelle pause, comme s’il savourait l’importance de ses mots, avant de continuer :

	— Le bilan de cette… Il prend un temps, prononçant chaque syllabe comme pour en accentuer le poids… imposture, je dis bien imposture, c’est qu’au lieu d’avoir une classe active, riche, ou en tout cas aisée pour une relative majorité de nos concitoyens, et des… chômeurs dont il faut bien s’occuper, n’est-ce pas ? dit-il avec un petit rire grêle, eh bien, tout le monde était plus ou moins dans la misère. Sauf bien sûr, ces messieurs de la Nomenklatura. Mais c’est une autre histoire. Pas de chômage, mais un peu plus de misère pour tous. C’est ça que vous voulez, hein ? C’est ça ? Si c’est ça, dites-le.

	 

	Malgré l’impertinence du propos, le chancelier allemand n’a pas le temps de réagir. Pierre Denis de Villon, le Président français, prend à nouveau la parole sans répondre directement aux propos de l’Italien :

	— Permettez-moi une anecdote. Savez-vous qu’en 1981, en France, lorsque François Mitterrand, le premier et seul Président socialiste élu pour « changer la vie », selon son slogan de campagne, mit en œuvre son programme, il fut très vite rappelé à l’ordre, si l’on peut dire. À ses amis proches, des socialistes, qui lui reprochaient, bien qu’ayant le pouvoir, de « ne pas prendre les mesures » qu’ils attendaient, il répondit : « Je n’ai pas le pouvoir. La France, comme le reste du monde, est assujettie à une dictature financière qui gère tout, qui décide de tout. ». Il est certain que cette dictature financière mondiale, selon ses termes, mais nous savons bien de quoi il s’agissait, est restée beaucoup trop timide, trop longtemps, ajoute le Président français.

	Disons qu’elle était… en prospective. Les choses ont, depuis, et heureusement, bien changé. Depuis cette époque lointaine, en fait depuis le premier choc pétrolier de 1974, le chômage n’a cessé d’augmenter. Il augmente même de plus en plus vite. À défaut de chômage proprement dit, que des chiffres souvent discutables estiment parfois en baisse, il est remplacé par une population de personnes en difficulté, qualifiées assez improprement de « travailleurs pauvres ». Aujourd’hui, ne sommes-nous pas tous d’accord pour mettre un terme à ces situations ? Pourquoi tergiverser ?

	Il s’interrompt, hésite un instant, puis se lève. Il toise les chefs d’État qui l’entourent et lance sa conclusion, en regardant ses collègues avec autorité :

	— Ne faisons pas de… politique, si vous voyez ce que je veux dire. Prenons les mesures qui s’imposent, c’est tout…

	— Vous en parlez à l’aise, intervient le Président de la Russie, Ivanov Chevarnazov, coupant la parole au Français. Moi, je ne crois pas aux décisions prises sans arrière-pensée. Le chômage, pour vous, c’est seulement un argument. Malgré vos élans généreux et votre apparent détachement, seuls le pouvoir et l’argent vous intéressent.

	 

	Peu sensible aux allusions précédentes sur le système soviétique, il fait taire, d’un geste de la main, la protestation qu’allait lancer l’homme ainsi mis en cause, lequel se rassoit avec un mouvement d’humeur. Il est le doyen de l’assemblée et entend qu’on le respecte.

	Chacun sait qu’avant de construire une stratégie commune, il faut, comme l’un d’entre eux aime à le dire, « brûler les toxines » ; c’est-à-dire laisser libre cours aux aigreurs, aux hostilités entre les hommes et les partis, aux griefs et aux rancœurs non réglées.

	 

	Celui que le monde considère comme le Maître de la Russie se lève. Il scrute l’assemblée des hommes et des femmes réunis autour de la grande table ovale. L’atmosphère est lourde. C’est un homme issu des Pays de l’Est. Son pays a été sous le joug soviétique pendant plus de quarante ans. Il se sent visé par l’attaque du Président Italien sur ce qu’il avait qualifié d’imposture. Ancien apparatchik, jeune fonctionnaire aux derniers temps du communisme, il s’était reconverti aux lois du marché sans trop d’états d’âme. Il a toujours besoin de conforter son image d’homme nouveau : totalement « occidentalisé », élégant, raffiné. Il porte ses 78 ans révolus avec classe. Il reprend :

	— Ce qui s’est passé en Union soviétique fait partie de l’histoire. Est-ce bien le moment de régler des comptes ?

	Des manifestations de soulagement apparaissent.

	— Mon cher collègue, dit-il en s’adressant au Président Italien, vous avez la dent dure et… beaucoup à apprendre, mais que ne ferions-nous pas sans vous ?

	Quelques rires l’interrompent, mais il a la parole. Il prend le débat à son compte et s’adresse à l’homme qu’il a remis à sa place, le représentant de la France :

	— Dites-nous, euh ! Pierre Denis, dit-il en hésitant à employer son prénom, que feriez-vous si vous étiez seul au pouvoir ? Si vous étiez, oui, par exemple, le Président de l’Europe… disons à la place de notre ami Richard, dit-il avec suffisamment d’humour dans le ton pour ôter à son propos toute forme d’agressivité ou de moquerie.

	— Mais je, enfin, Karl, mon… ami allemand, l’a dit tout à l’heure, réagit le français en se levant. Partage du travail et des revenus, partage des richesses, réinjection dans l’économie des capitaux, disons… stériles, si l’on peut dire. Il faut un peu d’humanité. Que chacun reste à sa place, c’est évident, mais il faut, comment dire, savoir partager, oui, c’est ça, partager. En deux, trois ans, nous pourrions absorber au moins un million de chômeurs, sinon plus, car de l’argent, vous le savez bien, il y en a, il y en a même beaucoup. Seulement, oui, et c’est le probl
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